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Tardivement rattachée à la France, en 1 84 1 ,  Mayotte fait 
exception dans le contexte de la décolonisation. À contre-courant 
des évolutions institutionnelles actuelles dans les outremers 
français, la population de l 'archipel mahorais réitère, à chaque 
consultation, son désir de resserrer les liens avec la France. Cette 
volonté des Mahorais a abouti à l'abandon du statut de collectivité 
territoriale, en vigueur depuis 1 97 6, au profit de celui de collectivité 
départementale, par un vote du Parlement français le 2 6  juin 200 1 .  
Cependant, pour certains observateurs (Yves Salesse) ,  la 
départementalisation, qui est réclamée par les élus mahorais, relève 
d'une dangereuse illusion. Les responsables politiques et l'opinion 
publique mahorais ne mésestiment-ils pas les conséquences du 
divorce mal vécu avec l 'archipel des Comores, dont Mayotte a 
longtemps partagé le destin ? Comment surmonter les contraintes 
qu'imposent l 'isolement dans le cadre régional et l 'éloignement 
par rapport à la Métropole ? Comment éviter que l 'application 
des principes de laïcité de la République ne se heurte au poids 
de la tradition imprégnée des valeurs de l 'islam ? 
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D'ores et déjà, l 'irruption de la société de consommation a 
bousculé le cours paisible de la vie quotidienne des Mahoi:ais . 
Les écosystèmes à Mayotte se dégradent sous l'effet de la pression 
démographique, qu 'entretiennent une forte natalité et une 
immigration massive d 'Anjouanais et de Grands Comoriens . 
L'enjeu de la départementalisation réside dans un délicat com­
promis entre l 'accès à la modernité, par le développement socio­
économique, et le respect des liens sociaux traditionnels et des 
équilibres du milieu, afin d'assurer à la population de Mayotte 
un développement durable et harmonieux. 
U N E  SOCIÉTÉ DÉSTABILISÉE 
À Mayotte, les rapports sociaux sont imprégnés des valeurs de 
la religion musulmane et de la tradition paysanne africaine. Les 
prières quotidiennes à la mosquée du village et la fréquentation 
précoce et assidue de l 'école coranique soudent la communauté 
des croyants. Dès la naissance, l'itinéraire social de l'individu s'inscrit 
dans le cadre de la solidarité villageoise et dans un réseau de 
parentèles multiples, comprenant oncles et grands-parents . Le 
village et la demeure familiale servent de points d'ancrage auxquels 
chaque Mahorais se rattache toute sa vie durant. Toutefois, la 
dispersion géographique des membres d 'un même lignage et le 
rayonnement spirituel des vastes confréries islamiques élargissent 
l'horizon familier ·au-delà des limites du village natal . Les réseaux 
familiaux et religieux encadrent la migration des Mahorais, autrefois 
vers les autres îles et les cités portuaires du canal de Mozambique, 
aujourd'hui vers la Réunion et la France métropolitaine .  
Dans le  cadre de l'économie villageoise, le système des échanges 
interpersonnels repose sur l ' aide mutuelle et sur un j eu de 
contreparties en nature qui exclut partiellement l'usage de l'argent. 
Il n'est pas rare que plusieurs voisins utilisent d'un commun accord 
un unique branchement au réseau électrique. L'autoconstruction, 
qui est largement répandue, suppose l 'aide des voisins ou des 
parents résidant au village. Cependant, le recours à l 'entraide se 
raréfie et les prestataires de service demandent désormais une 
rémunération. La généralisation du salariat contribue à la moné­
tarisation des rapports économiques, condition de l 'accès aux 
formes modernes de la consommation. 
Le basculement dans la modernité est perceptible à travers la 
progression des indicateurs d 'équipement des foyers. En moins 
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d'une décennie, l 'ampoule électrique a remplacé la lampe à pétrole 
pour l 'éclairage domestique (fig. 1) et les équipements électro­
ménagers se sont multipliés. Le raccordement au réseau électrique 
est achevé dans les communes de Petite-Terre où est installée 
l 'unique centrale thermique .  Le retard des communes de l 'ouest 
et du sud a été comblé. En revanche, dans les communes proches 
de Mamoudzou, de nombreux logements de fortune ,  peuplés 
d'immigrants récents, ne sont pas raccordés au réseau électrique. 
Le désenclavement de nombreux villages et l 'importance des 
navettes de travail concourent, avec la hausse du pouvoir d'achat, 
à une rapide progression du parc automobile. Toutefois, les taux 
d'équipement restent très inférieurs à ceux de la Métropole ou 
de la Réunion. 
Figure 1 a - Les résidences principales éclairées 
au pétrole en 1978 
Figure 1 b - Les résidences principales éclairées 
au pétrole en 1997 
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Les transformations économiques et l 'attrait qu'exerce sur les 
Mahorais la société de consommation modifient les compor­
tements sociaux. La tendance au repli autour de la sphère domes­
tique s 'affirme. L'acquisition de la télévision par chaque ménage 
d'un village ou d'un quartier signifie souvent la fin des veillées 
collectives. Chez les adolescents, en particulier, l'individualisme 
progresse et induit de nouvelles attitudes sociales, inspirées par 
des modèles importés. L'urbanisation ne suscite pas nécessairement 
l 'urbanité , singulièrement lorsqu'elle implique le déracinement 
et la perte des repères sociaux. Certains quartiers déshérités de 
Mamoudzou évoquent des images de pauvreté que l'on associe 
au sous-développement. Au pied d 'un talus , serrés entre la 
mangrove et la zone industrielle, les « bidonvilles » de Kaouéni 
peuplés en majorité d'Anjouanais en situation illégale, montrent 
les stigmates d'une urbanisation précaire. À la périphérie de 
l 'agglomération de Mamoudzou, un habitat précaire et taudifié 
s 'installe sur les talus routiers (photographie 1) et dans tous les 
espaces interstitiels dont le statut foncier est imprécis (berges des 
cours d'eau, terrains en forte pente) . 
Photographie 1 - Habitat précaire au bord de la route principale à M'Tsapéré 
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Dans la mesure où les trois quarts de la population mahoraise 
sont illettrés, l 'irruption de la modernité tend à exclure le plus 
grand nombre, de telle sorte que se creuse le fossé des inégalités 
sociales. On peut craindre alors que la rupture des solidarités 
traditionnelles ne s 'accompagne de la montée des tensions sociales 
et de la délinquance juvénile. Malgré le désir de préserver certaines 
valeurs religieuses et familiales, la société mahoraise est emportée 
par l'élan de la modernité. Les cadres sociaux traditionnels résistent 
difficilement aux mutations en cours, dont l'ampleur se révèle à 
travers les évolutions de la population active. 
Figure 2 a - Actifs employés dans le secteur 
primaire en 1978 
Figure 2 b - Actifs employés dans le secteur 
primaire en 1997 
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DÉCLIN DES ACTIVITÉS TRADITION N ELLES 
Le déclin des activités villageoises traditionnelles se manifeste 
par la chute des effectifs et de la production du secteur primaire. 
Celui-ci n'employait plus que 19 % de la population active occupée 
en 1 997,  alors qu'il en regroupait 6 5  % en 1 978 .  L'agriculture, 
qui rassemblait 60 % des actifs occupés en 1 98 5 ,  n'en occupait 
plus que 19 % en 1 997 .  Toutes les communes enregistrent une 
chute de la part des actifs occupés dans le secteur primaire (fig. 2) .  
Celle-ci ne dépassait 50 % de la population active communale 
en 1 997 que dans une seule commune, celle de Dembéni, alors 
que c'était la situation de 1 4  communes sur 1 7  en 1 97 8 .  
Certaines productions agricoles ont périclité . I.:élevage extensif 
régresse. La culture du riz pluvial qui occupait les pentes de Grande­
Terre a disparu au profit de la forêt secondaire et de médiocres 
pâturages. Concurrencées par les productions malgaches et indoné­
siennes, les cultures de la vanille et de la cannelle subsistent 
difficilement. Bien que l'essence d'ylang-ylang représente près des 
quatre-cinquièmes des exportations de l'« île aux parfums », la filière 
est en crise. I.:agriculture de plantation, héritière des domaines des 
grandes compagnies coloniales, et les productions destinées aux 
marchés urbains (élevage industriel et maraîchage) se réduisent à 
quelques dizaines d'exploitations de taille moyenne. Les fonds de 
vallée sont surtout occupés par des plantations vivrières de bananes 
et de manioc qui, ensemble, occupent 58 % des surfaces cultivées. 
À défaut d'utiliser des engrais, on y pratique la jachère dans le cadre 
de micro-exploitations, 55 % d'entre elles ayant moins d'un hectare. 
Sur les sommets des interfluves, le couvert végétal s 'amenuise 
en raison de la pratique des brûlis .  Le sol n'est plus protégé contre 
les effets érosifs de l'intense ruissellement que provoquent les 
abondantes précipitations tropicales. Le ravinement ouvre des sillons 
rougeâtres dans les altérites ferralitiques, ameublies par l'hydrolyse 
des minéraux et appauvries par le lessivage des bases chimiques. 
Les Mahorais appellent padzas les secteurs fragilisés où l'horizon 
pédologique a été décapé. Les surfaces occupées par les padzas 
progressent, en raison de la persistance des brûlis, du surpâturage 
sur les fortes pentes et du raccourcissement des périodes de jachère. 
Des études publiées au début des années 1 990 indiquaient que les 
padzas étaient à l'origine de la moitié du total des départs de terre 
vers le lagon, bien qu'ils n'occupaient que 4 %  de la superficie de 
l'archipel mahorais (fig. 3 ) .  Les services de l'administration tentent 
de promouvoir de meilleures pratiques culturales (cultures isohypses, 
par exemple) et réalisent des opérations de réhabilitation des padzas : 
replantation de végétaux peu exigeants , micro barrages de retenue 
dans les talwegs (photo. 2) .  
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En définitive, les cultures n'occupent que 2 7  % de la superficie 
de l 'archipel . La production agricole locale ne parvient pas à 
satisfaire les besoins alimentaires des Mahorais. 
Traditionnellement, un complément alimentaire important était 
apporté par la pêche côtière. D ésormais, le poisson vendu à 
Mayotte est de plus en plus importé. Les prises des pêcheurs de 
Mayotte, qui sont destinées à l 'autoconsommation ou à la vente 
sur les plages, diminuent régulièrement. Les effets de la surpêche 
dans le lagon deviennent sensibles. Les sites de capture s'éloignent 
de la côte et se déplacent vers Madagascar et vers la zone éco­
nomique exclusive, dont les ressources pélagiques restent peu 
exploitées. Depuis quelques années, la flottille de pêche se réduit 
en raison des vols de barques à moteur qui servent au transport 
clandestin des immigrants anjouannais. De même que l'agriculture, 
la pêche n'offre plus que des emplois à temps partiel. 
De nombreuses familles mahoraises arrondissent leurs revenus 
en tenant boutique dans une pièce du domicile principal. Ces 
échoppes confiées aux femmes , assurent, dans les villages, la 
restauration courante et le commerce de détail pour les produits 
de première nécessité . Quelques commerçants, souvent d'origine 
indienne, possèdent des magasins de vente de tissus et d'articles 
de quincaillerie .  À l 'exception des métiers du bois, l 'artisanat 
traditionnel est une activité domestique dévolue aux femmes. 
Bien qu'elle favorise la pluri-activité, l'économie traditionnelle 
ne procure que de maigres ressources qui ne satisfont plus les 
besoins des Mahorais. Ceux-ci recherchent des revenus supérieurs 
à travers l 'exercice d 'une activité de type urbain. 
Photographie 2 - Mesures anti-érosives .sur un padza à Bouéni 
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PROGRESSION EXPLOSIVE DU  CHÔMAGE  
Une des contradictions majeures que soulève la modernisation 
en cours réside dans les difficultés d 'accès aux emplois de type 
urbain que rencontrent les Mahorais .  La croissance des emplois 
du secteur moderne n'a pas suivi la progression du nombre des 
actifs. Celle-ci résulte de la conjugaison d'une immigration massive 
et de l'arrivée sur le marché du travail des nouvelles générations 
nées à Mayotte depuis le début de la transition démographique. 
Le chômage n'est mesuré qu'à partir du recensement de 1 978 .  
Auparavant, les actifs inoccupés ne se considéraient pas comme 
des chômeurs, car le sous-emploi était accepté dans le cadre d'une 
économie rythmée par les travaux agricoles . L'évolution de la 
commune d' Acoua, dont le taux de chômage a progressé de 1 0  % 
en 1 985  à 67 % 1997,  traduit la rapidité du passage de l 'économie 
d'autosubsistance à l'économie moderne. Le nombre des chômeurs 
de la commune enfle - il a quadruplé entre 1 99 1  et 1 997 - à 
Figure 4 a - Le chômage en 1985 Figure 4 b - Le chômage en 1991 
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mesure que diminue la part des actifs dans l 'agriculture. De  
nombreu.'C d'actifs ont abandonné l e  statut d'agriculteurs pour 
celui d'employé ou d'ouvrier, sans la garantie d'obtenir un emploi 
dans leur nouvelle profession. 
La progression du chômage à Mayotte est devenue explosive 
à partir de 1 98 5  : le taux moyen de chômage est passé de 9 % en 
1 985  à 4 1  % en 1 997 (fig. 4) . Dans aucune commune mahoraise, 
le taux de chômage ne se situait en deçà de 2 5  % en 1997 . Les 
communes à dominante rurale du sud et du nord -ouest sont moins 
touchées par la montée du chômage que les communes à domi­
nante urbaine, comme Chiconi et Sada. L'ouverture du chantier 
de construction du port de Longoni explique la baisse, dans les 
Figure 4 c - Le chômage en 1997 Figure 4 d - Variations du taux de chômage entre 1991 et 1997 
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années 1 990, du taux de chômage de la commune de Koungou, 
qui atteignait la valeur la plus élevée en 1 98 5 .  En s'installant dans 
la durée, le chômage de masse pose le problème, insoluble dans 
l 'immédiat, de la formation du personnel. Il soulève aussi celui 
de l 'indemnisation des chômeurs, pour lesquels rien n'est actuel­
lement prévu à Mayotte . 
Les communes de Mamoudzou et de Pamandzi regroupent le 
plus grand nombre de chômeurs, parmi lesquels on dénombre 
beaucoup d'immigrants récents . L'aggravation des conflits poli­
tiques dans les autres îles de l 'archipel des Comores et la ruine 
de l'économie anjouanaise ont précipité les arrivées de ressortissants 
comoriens à Mayotte. Cet afflux massif, que les autorités locales 
tentent de freiner, a contribué à accroître le nombre des actifs 
sans emploi. Acceptant de faibles rémunérations et dotés de qualités 
professionnelles appréciées, les immigrés originaires des Comores 
se substituent aux Mahorais dans de nombreux métiers. Néanmoins, 
cet apport de main d'œuvre ne permet pas de dynamiser une 
économie mahoraise confrontée à de lourds handicaps. 
ENVIRONN EMENT DÉGRADÉ, PATRIMOI N E  SACRIFIÉ 
Le tourisme est souvent proposé comme un vecteur du dévelop­
pement. A priori, Mayotte dispose d'un environnement compa­
rable à celui d'autres archipels indianocéaniques qui sont devenus 
des destinations touristiques réputées (Seychelles, Maldives). Certes, 
l 'établissement d'une ligne commerciale en liaison directe avec 
la France métropolitaine suscite l 'espoir d'un désenclavement de 
l 'archipel qui autoriserait un accès plus large à une vaste clientèle 
potentielle. 
Toutefois, l 'avenir touristique de Mayotte semble déjà com­
promis. Il suffit de constater les dégradations multiples que 
subissent les paysages mahorais et les atteintes à l 'écosystème du 
lagon. Au cours de l'année 1 998 ,  les populations coralliennes du 
lagon de Mayotte ont subi une mortalité élevée. Celle-ci s 'expli­
querait essentiellement par une élévation temporaire de la 
température océanique. Toutefois, les équilibres écologiques 
antérieurs tardent à se restaurer en raison de l 'envasement des 
fonds. Les apports terrigènes entraînent la mort par asphyxie des 
coraux. L'augmentation des apports terrigènes vers le lagon résulte 
à la fois d'une recrudescence des phénomènes érosifs (extension 
des padzas, réduction des temps de jachère) , d 'un ruissellement 
accru en raison de l ' imperméabilisation des sols, elle-même 
conséquence de l'urbanisation, et de l 'affaiblissement du rôle de 
filtre qu'assurent les mangroves .  
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Figure 3 - Des milieux menacés 
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À l'exception de la péninsule au nord-ouest de l 'île principale, 
les mangroves se répartissent le long du littoral mahorais sur près 
de 700 ha (fig. 3 ) .  Elles s 'épanouissent dans les fonds de baie et 
les estuaires des fleuves côtiers . Les mangroves assurent plusieurs 
fonctions essentielles dans l ' interface terre-mer. Filtre naturel 
entre la mer et la terre ,  la mangrove' assure le rôle d 'épurateur 
du lagon, atout majeur du développement touristique de Mayotte. 
Les racines des palétuviers des forêts de mangrove fixent les fines 
particules alluvionnaires et conquièrent sur la mer de nouveaux 
espaces plats que les hommes poldérisent. En favorisant la 
sédimentation, les mangroves contribuent activement à lutter 
contre l 'envasement du lagon. En concourant à la diminution 
de la turbidité des eaux du lagon, les mangroves participent à 
l 'instauration de conditions hydrologiques favorables à l 'existence 
des coraux En outre, les mangroves protègent le littoral contre 
les effets destructeurs de la houle, poussée par les vents du sud 
(alizés) ou du nord-ouest (mousson) . Enfin, la mangrove joue le 
rôle de crèche et de nourricière pour de nombreuses espèces de 
la faune marine qui y passent divers stades de leur vie .  
Les hommes ne témoignent pas de leur reconnaissance envers 
un écosystème aussi utile que fragile. Espace de rejet, réputé occupé 
par des esprits malfaisants, la mangrove, qui appartient au domaine 
public (zone de balancement des marées), récupère tous les déchets 
de la société. Elle sert de décharge pour un territoire qui devrait 
se doter prochainement de sa première usine de traitement des 
ordures ménagères, construite à M'Tsapéré. En outre, les forêts 
Photographie 3 - Poldérisation de la mangrove à Bandrélé 
A ménagement et Nature - N °5 1 43-1 44 
de mangrove sont la proie du déboisement (bois de feu et de 
construction), bien que le code forestier protège les peuplements 
de palétuviers. Néanmoins, la menace principale provient de 
l'urbanisation. Les travaux de voirie et d'assainissement et les 
programmes de logement social peinent à suivre l'extension rapide 
des surfaces urbanisées. Trop souvent, les surfaces planes qui sont 
nécessaires à l 'extension des zones commerciales et résidentielles 
ou à l'implantation des infrastructures sont prises sur la mangrove. 
Les mangroves ont édifié des plaines littorales qui offrent de larges 
surfaces planes aux aménageurs des routes côtières (M'Tsapéré, 
Longoni) , des zones d'activité (Kaouéni) des lotissements de 
logements sociaux (photographie 3) .  Il faut espérer que les autorités 
et la population prennent progressivement conscience de l'urgence 
d'un plan de protection de la mangrove . La direction locale de 
l'environnement travaille en ce sens et un plan d'élimination des 
déchets a été réalisé en 1 998. Signe encourageant d'un éveil d'une 
conscience « écologique » dans la population mahoraise, plusieurs 
dizaines d'associations villageoises organisent désormais des 
campagnes de ramassage des ordures sur les plages et dans les 
secteurs de mangrove de certaines communes. 
Ce souci de préservation patrimoniale ne concerne pas encore 
l'habitat traditionnel qui disparaît à un rythme accéléré . Dans tous 
les villages de Mayotte, en proie à une frénésie de construction, 
la variété des formes et des matériaux de l'architecture traditionnelle 
des bangas - case d'une seule pièce construite et occupée par de 
jeunes célibataires - laisse la place aux lignes géométriques des 
lotissements et aux surfaces uniformes des murs de béton (fig. 5) .  
La disparition du « cachet » arabo-africain qui conférait aux 
villages traditionnels mahorais leur touche exotique, le déclin de 
l'artisanat et des activités traditionnelles de l'« île aux parfums » 
et les menaces qui pèsent sur les écosystèmes marins et terrestres 
conduisent à douter des atouts touristiques de Mayotte. La 
contribution que le tourisme pourrait apporter au développement 
de l 'archipel devrait rester modeste . 
UNE  ÉCONOMIE SOUS PERFUSION 
I l  est difficile de  trouver des activités modernes pour lesquelles 
Mayotte dispose d'avantages comparatifs. Les entreprises maho­
raises sont handicapées par des coûts salariaux relativement élevés 
et par l'étroitesse du marché intérieur dans la production de biens 
standardisés. Mayotte ne dispose pas de la main d'œuvre qualifiée 
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Figure 5 a - Les résidences principales 
traditionnelles et modernes en 1978 
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Figure 5 b - Les résidences principales 
traditionnelles et modernes en 1997 
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susceptible de justifier l 'implantation d'activités de haute tech­
nologie, ou même de services relativement banals à destination 
d'une clientèle extérieure, dans l'hôtellerie touristique par exemple. 
Les activités modernes sont dominées par les services non 
marchands (36 % des emplois salariés en 1 997) essentiellement 
financés par des transferts publics. L'ensemble du secteur public 
emploie plus de la moitié des salariés de l 'île .  La collectivité 
territoriale de Mayotte, qui occupait 5 200 salariés en 1 998,  est 
le premier employeur de l'île. 
La grande distribution - 1 1  % des salariés travaillaient dans 
le commerce en 1 997 - n'est implantée que sur la commune de 
Mamoudzou, et se concentre à Kaouéni, principale zone d'activité 
de Mayotte. Les entreprises de transport routier et de réparation 
relèvent souvent de l 'économie informelle. Celle-ci est aussi 
présente dans le secteur du bâtiment. Certes, une société d'éco­
nomie mixte, la Société immobilière de Mayotte (SIM) est chargée 
de l 'exécution des programmes de logements sociaux. Néanmoins, 
la construction des logements est sous-traitée auprès d'un millier 
d'entreprises artisanales dont beaucoup ne sont pas déclarées. 
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La réalisation des travaux de génie civil est assurée par quelques 
grandes sociétés d 'origine métropolitaine.  Employant environ 
1 5  % des salariés, l 'activité du secteur du bâtiment est essentielle 
à l'économie mahoraise, bien qu'elle soit soumise aux fluctuations 
de la commande publique. 
L'activité industrielle est peu représentée (4,6 % des salariés en 
1 997) et se limite au conditionnement des semi-produits et des 
matériaux importés. Par conséquent, le déséquilibre entre impor­
tations et exportations s'accentue. En 1998, le taux de couverture 
était de 2 % .  La différence, soit 900 millions de francs, était réglée 
par le Trésor. Si l'on ajoute la couverture du déficit commercial 
aux transferts effectués au profit des diverses administrations (soit 
l 'équivalent de 8 1 ,4 % du PIB), le montant net des transferts en 
provenance de Métropole s 'élevait à 1 993 millions de francs, soit 
l 'équivalent de 1 62 % du PIB en 1997.  Une part importante des 
sommes perçues retourne en Métropole sous forme d'importations, 
de transferts privés et de rémunérations de facteurs et de services. 
À l 'instar d'autres outremers français, le progrès socioéconomique 
à Mayotte repose sur l'injection constante d'argent public. 
Mayotte quitte ses repères traditionnels pour se précipiter dans 
les délices de la société de consommation. La population ne semble 
pas préparée à ce passage . Les transformations des habitudes de 
vie, de la nature du lien social, du rapport au sol et à l 'espace 
impliquent une remise en cause du mode de fonctionnement de 
la société mahoraise. Les solidarités traditionnelles se délitent 
et les différences de richesse s'accroissent, ce qui exacerbe les 
tensions sociales . Les j eunes Mahorais vivent difficilement une 
situation qui les exclut des emplois rémunérateurs , faute d'une 
formation adaptée aux métiers modernes .  Parmi les autorités et 
chez les adultes, le sentiment d'insécurité augmente à mesure 
que progressent la délinquance juvénile et une immigration 
clandestine difficile à contenir. 
Le changement de statut engageant Mayotte dans la voie d'une 
départementalisation par étapes - la population a approuvé le 
référendum qui permet à Mayotte de devenir une collectivité 
départementale - soulève autant d'inquiétudes que d'espoirs . 
Comment sera utilisée la manne financière qui se déversera sur 
Mayotte ? S 'ils n'entraînent pas un développement des capacités 
productives, les transferts publics agiraient au mieux comme un 
cataplasme sur les plaies ouvertes dont souffre la société mahoraise . . .  
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Les cartes ont été élaborées par les auteurs 
et réalisées avec le logiciel Philcarto 1 . 5 
(http:/ /perso.club-in ternet.fr/philgeo) . 
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